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Lois et chiffresLois et chiffres

es fruits de toute activité 
économique ayant voca-
tion à être ponctionnés 
par un prélèvement d’im-

pôt au profit de la puissance 
publique, il peut apparaître 
paradoxal de vouloir trouver 
dans certaines règles fiscales 
des moyens de valoriser l’entre-
prise. Mais la législation fiscale 
a été utilisée depuis quelques 
décennies comme un instru-
ment de politique économique 
avec notamment des disposi-
tions incitatives pour revita-
liser certains secteurs écono-
miques et/ou géographiques. 
Ou encore influer sur la poli-
tique de l’emploi. 

Quels sont les choix fiscaux 
lors de la création d’une 
entreprise ?

Me Alain Berdah : «S’il s’agit 
d’une entreprise individuelle, il 
existe deux régime, l’un forfai-
taire (micro-BIC, qui prévoit 
un bénéfice forfaitaire qui s’ap-
plique si le chiffre d’affaires HT 
est inférieur à 81.500e pour les 
ventes ou 32.600a pour les pres-
tations et services), l’autre dit 
«réel», où les charges fiscalement 
déductibles doivent être justi-
fiées. Les déficits de l’entreprise 
dans laquelle le contribuable 
exerce son activité personnel-
lement viennent en déduction 
du revenu global imposable, 
et en cas d’insuffisance de ce  
revenu global, l’imputation 
peut s’effectuer pendant six 
ans après la constatation de la 
perte.

Pour les entreprises sociétaires, 
le taux de l’impôt sur les sociétés 
est de 1/3 du bénéfice imposable 
(avec un taux de 15% sur les 
premiers 38.120a si le capital de 
la société est détenu pour 75% 
minimum par des personnes 
physiques).

Enfin, pour l’acquisition d’un 
fonds de commerce, les inté-
rêts des emprunts contractés à 
cet effet constituent des charges 
déductibles du bénéfice impo-
sable».

Quel est l’impact du droit  
fiscal sur la vie de l’entre-
prise ?

A.B : «Partons des principes 
généraux : le droit fiscal fran-
çais laisse l’exploitant seul juge 
de l’opportunité de sa gestion 
et interdit à l’administration 
fiscale toute immixtion dans 
la direction de l’entreprise. Ce 
principe de liberté permet à l’en-
treprise de privilégier les tech-
niques qui lui permettent de 
maximiser sa situation fiscale, 
donc financière (sous réserve de 
l’acte anormal de gestion et de 
l’abus de droit).

Côté application, il faut prendre 
en compte le traitement fiscal 
des données comptables : l’en-
treprise peut utiliser un certain 
nombre de règles fiscales affec-
tant l’établissement de ce bilan 
(dotations aux amortissements 
de divers biens figurant à l’actif 
de l’entreprise, dotations aux 
provisions). 

Pour les relations financières 
inter-sociétés affiliées, il y a 
l’allègement de la fiscalité sur 
les dividendes : le régime dit 
des «sociétés-mères» en vertu 
duquel et sous certaines condi-
tions, les produits nets des parti-
cipations provenant de la filiale 
sont exonérés du bénéfice de la 
société-mère (sous déduction 
d’une quote-part de 5% de ces 
produits).

Les créances inter-entreprises? 
Le principe est que les prêts 
sans intérêts ou les abandons de 
créance consentis par une entre-
prise au profit d’un tiers ne sont 
pas déductibles du revenu de 
l’entreprise, sauf si l’entreprise 
a agi dans son propre intérêt.

Autres applications : le crédit-
impôt recherche (qui permet 
aux entreprises qui exposent des 
dépenses de recherche d’obtenir 
un crédit d’impôt de 40% des 
frais exposés), le crédit d’impôt 
en faveur de l’intéressement 
(qui permet aux entreprises qui 
emploient moins de 50 salariés 
de conclure un accord d’inté-
ressement et de bénéficier d’un  

crédit d’impôt de 30% des primes 
accordées aux salariés). Il y a 
aussi le régime des entreprises 
nouvelles qui bénéficient de 
diverses exonérations d’impôt, 
le régime des entreprises nou-
velles créées pour reprendre une 
entreprise en difficulté (diverses 
exonérations d’impôt). 

Pour le financement de l’entre-
prise, il faut signaler la déduction 
de l’ISF des sommes investies 
dans une PME (dans la limite de 
50.000a), la réduction de l’im-
pôt sur le revenu des sommes 
investies (dans certaines limites) 
dans des PME, et enfin les inté-
rêts payés par l’entreprise pour 
rémunérer un compte courant 
d’associé, déductibles à hauteur 
de 3,73%».

Dans le cas d’une cession de 
l’activité entreprenariale ?

A.B : «En cas de cession, de ces-
sation en totalité ou partie d’une 
entreprise, l’impôt sur le revenu 
ou l’impôt sur les sociétés est 
établi immédiatement et porte 
sur les bénéfices et plus-values 
latentes.

Il existent cependant des excep-
tions ou des atténuations : 
régime des fusions, apport par-
tiel d’actif, régime de taxation 
des plus-values des petites entre-
prises (BIC, BNC, BA), régime 
en faveur des transmissions 
d’entreprises (BIC, BNC, BA), 
apport en sociétés d’entreprises 
individuelles…»

Avis d'expert

La valorisation de l’entreprise  
par le droit fiscal français
Par Me Alain Berdah, avocat au Barreau de Nice, membre de 
l’AAPDA (association des avocats praticiens en droit des affaires).
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Livre Eco
L’impossible capitalisme 
vert
HH Une des affirmations de départ est impossible 

à accepter : il faudrait prendre le GIEC au sérieux. 
Or, de grands experts en climatologie ou dans les 
sciences fondamentales de l'espace et de la terre se 
donnent beaucoup de mal pour faire entendre un tout 
autre discours que celui qui est propagé par le GIEC 
et certains écologistes, relayés par la grande presse 
et les politiques en mal de popularité. Ces contesta-
taires ne sont pas des débutants. Au contraire, ce sont 
tous des spécialistes chevronnés. Et ils ne mâchent 
pas leurs mots pour dire ce qu'ils pensent du GIEC et 
de ses conclusions. Pierre Morel, fondateur du labo-
ratoire de météorologie dynamique (CNRS)  est un 
exemple parmi d’autres. Donc, puisque personne en 
réalité ne connaît la théorie complète du climat, il est 
faux d’affirmer, à la manière de l’auteur, que le climat 
doit être sauvé par tous les moyens, indépendamment 
des coûts. La dissonance cognitive semble le frapper 
durement. Ceux qui contestent que l'homme serait 
le responsable du réchauffement climatique  sont 
appelés déviants, incompétents, mal informés, voire 
financés par les lobbies pétroliers ou encore appar-
tiendraient à la catégorie des "flat-earthers" (comme 
disent les Américains : ceux qui croient encore que la 
terre est plate !) ou à celle des négationnistes. Voilà où 
l’obscurantisme nous conduit. Tout cela est fort regret-
table, car le livre propose une critique très acceptable 
de l’évolution de l’occidentalisme et explique bien la 
politique de Gribouille des crédits carbones. La ques-
tion du chapitre neuf, sur verdissement ou pourrisse-
ment du capitalisme global est bien argumentée et 
quelques propositions pour remplacer l’impossible 
capitalisme vert sont bien pensées : notamment la 
nécessité de favoriser les besoins sociaux réels des 
populations, de réduire de manière drastique une part 
substantielle des transports de marchandises et de 
favoriser la relocalisation de la production vivrière. F.F
De Daniel Tanuro, aux éditions de La Découverte, 308p. à 16a

Alain Berdah, lors de l'exposé tenu au centre d'Affaires de l'aéroport dans le 
cadre du dernier coloque organisé par l'AAPDA.

AVOCATS
L’ordre grassois :  
une grande et belle famille

C’était cette année le 
retour de la traditionnelle 
soirée du barreau grassois, qui a réuni à l’hôtel Belles 
Rives à Juan-les-Pins près de 200 convives particuliè-
rement comblés. Traditionnel aussi, ce mélange inter-
générationnel, vertu de la juridiction grassoise, où les 
Anciens, nombreux bâtonniers en tête, étaient venus 
accueillir la nouvelle promotion. Saveurs du cocktail, 
musique, plaisir d’être ensemble, ce 1er juillet fut 
festif, enjoué et solidaire autour du bâtonnier Michel 
Valiergue, qui avait convié son homologue niçois Me 
Patrick Le Donne à ce bien beau rendez-vous estival. 
Etaient aussi présents Me Michel Paillard, président 
de la Chambre départementale des notaires, Jean-
Michel Cailliau (procureur du TGI de Grasse) et Phi-
lippe Ruffier (président du TGI), preuve de l’harmonie 
et de l’entente qui règnent au quotidien au sein de la 
juridiction grassoise.

ERRATUM
Dans notre précédente édition, dans le premier para-

graphe de l’article consacré au «Citoyen assesseur 
en question» faisant intervenir Me Michel Valiergue, 
Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Grasse, il fallait 
lire «faire entrer le justiciables dans les tribunaux cor-
rectionnels» et non dans les «cours d’assises» (où ils 
sont conviés depuis fort longtemps…). Nous nous 
excusons encore pour cette coquille.
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